
 

 

 

 

Département de l’Ain 

Arrondissement de Bourg en Bresse 

COMMUNAUTE DE COMMUNES VAL DE SAONE CENTRE 

 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Séance du 28 janvier 2025 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers : 

 

En exercice : 36 

Quorum : 19 

Présents : 29 

Représentés : 4 

Absents : 7 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le 28 janvier et à 18 heures 30, le CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

légalement convoqué le 22 janvier 2025, s’est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de M. Jean-Claude DESCHIZEAUX, Président 

Etaient présents : M. Bernard ALBAN, M. Franck CALAS, M. Jean-Pierre CHAMPION, Mme Patricia 

CHMARA, Mme Claude CLEYET-MARREL, M. Romain COTTEY, M. Jean-Claude DESCHIZEAUX, M. 

Renaud DUMAY, Mme Nelly DUVERNAY, Mme Laure FANGET, Mme Carole FAUVETTE, M. Vincent 

GELAS, Mme Fabienne GIMARET, Mme Catherine GUTIERREZ, Mme Isabelle HELIN, M. Richard 

LABALME, M. Jean-Michel LUX, Mme Patricia MAURY, M. Lucien MOLINES, Mme Christelle PAGET, 

M. Benoît PEIGNÉ, Mme Magalie PEZZOTTA, M. Philippe PROST, M. Alain REIGNIER, Mme Catherine 

SALVETTI, Mme Marie-Monique THIVOLLE, Mme Anne TURREL, Mme Marie-Jeanne VERCHERAT, M. 

Dominique VIOT,  

Étaient absents : Mme Nathalie BISIGNANO, M. Gaëtan FAUVAIN (pouvoir à Mme PAGET), M. 

Paul FERRÉ (pouvoir à Mme Anne TURREL), M. Roger RIBOLLET, M. Denis SAUJOT (pouvoir à Mme 

FAUVETTE), M. Thierry SEVES (pouvoir à Mme CLEYET-MARREL), M. Maurice VOISIN, 

Secrétaire de séance : Mme Isabelle HELIN 

 

N°2025/01/28/04 – Fixation du supplément de prix de la Redevance de Performance des systèmes d’assainissement collectif 

pour l’année 2025 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et D213-48-35-2 dans leur 

version applicable à compter du 1er janvier 2025, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau potable et des 

redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des réseaux d'eau 

potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de 

la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des eaux usées modifié, 

dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération n°2024-25 du 4 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse 

portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et 

notamment ses articles 2.4 et 2.5,  

 

Vu le contrat de délégation de service public pour la gestion du service d’assainissement passé entre la Communauté de 

Communes et SUEZ Eau France entré en vigueur le 1er novembre 2017 pour une durée de 12 ans et notamment ses articles 8.2 

et 8.3 (relatif au recouvrement et au reversement de la part collectivité de la redevance assainissement) ; 

Considérant que la société SAUR assure aux termes d’un contrat de délégation de service public visé le 13/12/2021 la gestion 

du service de distribution d’eau potable du syndicat d’eau potable de Bresse Dombes Saône pour les périmètres de Dombes 

Saône ; 

Vu la délibération n° 2022/06/28/20 portant sur la signature d’une convention quadripartite entre la Communauté de 

Communes, le syndicat d’eau potable Bresse Dombes Saône et les sociétés SAUR et SUEZ Eau France pour la facturation, le 

recouvrement et le reversement de la redevance de collecte des eaux usées pour les communes de Chaleins, Garnerans, Illiat, 

Mogneneins, Saint-Didier-sur-Chalaronne, Saint-Etienne-sur-Chalaronne et Thoissey par SAUR pour le compte de SUEZ Eau 

France à compter du 1er avril 2022 ; 

 

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution d’origine domestique et 

modernisation des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er janvier 2025 par : 

- une redevance de « consommation d’eau potable », facturée à l’abonné à l’eau potable (exceptées les consommations 

destinées aux activités d’élevage si elles font l’objet d’un comptage spécifique) et recouvrée par la personne qui facture 

les redevances du service public de distribution d’eau dont les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon 

les mêmes modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

- deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes d’assainissement collectif » 

d’autre part.  

 

Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » :  
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• Elle est facturée par l’Agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents pour le traitement 

des eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse ; 

• Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement collectif (station 

d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette station d’épuration) de la 

collectivité compétente pour le traitement des eaux usées (maître d’ouvrage de la ou des stations d’épuration). Il est 

égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de performance maximale 

atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance).  

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ; 

• L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit.  

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement collectif sous la forme 

d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance assainissement et doit faire l’objet d’une individualisation 

sur la facture d’assainissement. 

 

Considérant que l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé à 0,03 €HT par mètre cube le tarif de base de la 

redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2025, 

 

Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement à 0,3 pour la redevance performance des 

« systèmes d’assainissement collectif » (la performance des systèmes d’assainissement n’étant pas prise en compte pour cette 

première année de mise en place de la redevance), 

 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance de systèmes 

d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement collectif sous la forme d'un 

supplément au prix du mètre cube d'eau assainie, 

 

Considérant que le supplément de prix est calculé en multipliant le tarif de base de la redevance fixé par l’Agence de l’Eau 

(0.03€HT/m3) par le coefficient de modulation mesurant la performance du système d’assainissement (fixé forfaitairement à 0.3 

pour l’année 2025) et qu’il peut être arrondi au centime d’euro le plus proche, soit un taux pour 2025 de 0.01€HT/m3,  

 

Considérant qu’il appartient d’une part à SUEZ Eau France (entité en charge du recouvrement de la redevance 

d’assainissement collectif) de facturer et d’encaisser auprès des usagers ce supplément au prix du mètre cube d'eau assainie 

et de reverser à la communauté de communes les sommes encaissées à ce titre dans le cadre du contrat de DSP ; 

Considérant qu’il appartient d’autre part à SAUR (entité en charge du recouvrement de la redevance d’assainissement 

collectif pour les communes de Chaleins, Garnerans, Illiat, Mogneneins, Saint-Didier-sur-Chalaronne, Saint-Etienne-sur-

Chalaronne et Thoissey) de facturer et d’encaisser auprès des usagers ce supplément au prix du mètre cube d'eau assainie et 

de reverser à la communauté de communes par l’intermédiaire de SUEZ Eau France les sommes encaissées à ce titre dans le 

cadre la convention quadripartite de recouvrement et de reversement;  

 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des systèmes d’assainissement » qui constitue un 

élément du prix du service public de l’assainissement collectif doit donc être assujetti à la TVA au taux de 10% ; 

 

Considérant que, conformément aux instructions de la Direction de la législation fiscale, le reversement à la collectivité des 

sommes encaissées par le concessionnaire au titre de ce supplément de prix «  intègre nécessairement l'assiette de la TVA en 

tant qu'élément du prix du service de mise à disposition des infrastructures délivré par la commune ou l'établissement public au 

délégataire privé », il doit être assujetti comme le reversement de la « part collectivité » au taux normal de TVA de 20% ; 

 

Après avis favorable de la commission Assainissement du 8 janvier 2025 et de la commission Finances du 22 janvier 2025, 

 

Le conseil communautaire,  

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE de fixer à 0,01 €HT/m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des systèmes 

d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement collectif sous la forme 

d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assaini, applicable à compter du 31 janvier 2025. 

DECIDE que cette contrevaleur de la « redevance pour performance des réseaux d’assainissement collectif » est facturée et 

encaissée auprès des usagers du service public de l’assainissement collectif et reversée à la communauté de communes, au 

titre de sa compétence pour le traitement des eaux usées, selon les modalités déterminées dans le contrat de délégation de 

service public avec SUEZ Eau France et la convention quadripartite de recouvrement et de reversement signée avec le 

syndicat d’eau potable Bresse Dombes Saône et les sociétés SAUR et SUEZ Eau France. 
 

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 

 
Fait à Montceaux, le 28 janvier 2025 

         Le Président, 

         Jean-Claude DESCHIZEAUX 
 

Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en Préfecture le  

De la publication de la délibération sur le site internet le  

Et de la notification à SUEZ Eau France le  

Et de la notification à SAUR le  

Le Président, 

Jean-Claude DESCHIZEAUX  




